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TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 

Projet de loi relatif à la transition énergétique pour la 
croissance verte  

Texte adopté par la commission - no 2736 

Avant l’article 1er  

TITRE IER 

DÉFINIR LES OBJECTIFS COMMUNS POUR RÉUSSIR 
LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE, RENFORCER 

L’INDÉPENDANCE ÉNERGÉTIQUE ET LA COMPÉTI-
TIVITÉ ÉCONOMIQUE DE LA FRANCE, PRÉSERVER 

LA SANTÉ ET L’ENVIRONNEMENT ET LUTTER 
CONTRE LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 

Amendement no 397  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fillon, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, 

M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

À l’intitulé du titre Ier, substituer au mot : 
« transition » 
le mot : 
« stratégie ». 

Amendement no 545  présenté par Mme Battistel. 
À l’intitulé du titre Ier, après le mot : 
« santé », 
insérer le mot : 
« humaine ». 

Article 1er  

1 I. – L’article L. 100–1 du code de l’énergie est ainsi 
rédigé :  

2 « Art. L. 100–1. – La politique énergétique : 

3 « 1° A (Supprimé) 

4 « 1° Favorise l’émergence d’une économie compétitive 
et riche en emplois grâce à la mobilisation de toutes les 
filières industrielles, notamment celles de la croissance 
verte qui se définit comme un mode de développement 
économique respectueux de l’environnement, à la fois 
sobre et efficace en énergie et en consommation de 
ressources et de carbone, socialement inclusif, soutenant 
le potentiel d’innovation et garant de la compétitivité des 
entreprises ; 
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5 « 2° Assure la sécurité d’approvisionnement et réduit 
la dépendance aux importations ; 

6 « 3° Maintient un prix de l’énergie compétitif et 
attractif au plan international et permet de maîtriser les 
dépenses en énergie des consommateurs ; 

7 « 4° Préserve la santé humaine et l’environnement, en 
particulier en luttant contre l’aggravation de l’effet de 
serre et contre les risques industriels majeurs, en rédui-
sant l’exposition des citoyens à la pollution de l’air et en 
garantissant la sûreté nucléaire ; 

8 « 5° Garantit la cohésion sociale et territoriale en 
assurant un droit d’accès de tous les ménages à 
l’énergie sans coût excessif au regard de leurs ressources ; 

9 « 6° Lutte contre la précarité énergétique ; 

10 « 7° Contribue à la mise en place d’une Union 
européenne de l’énergie qui vise à garantir la sécurité 
d’approvisionnement et à construire une économie 
décarbonée et compétitive, au moyen du développement 
des énergies renouvelables, des interconnexions physi-
ques, du soutien à l’amélioration de l’efficacité énergé-
tique et de la mise en place d’instruments de 
coordination des politiques nationales. » 

11 II. – L’article L. 100–2 du même code est ainsi 
rédigé : 

12 « Art. L. 100–2. – Pour atteindre les objectifs définis 
à l’article L. 100–1, l’État, en cohérence avec les collecti-
vités territoriales et leurs groupements et en mobilisant 
les entreprises, les associations et les citoyens, veille, en 
particulier, à : 

13 « 1° Maîtriser la demande d’énergie et favoriser l’effi-
cacité et la sobriété énergétiques ; 

14 « 2° Garantir aux personnes les plus démunies l’accès 
à l’énergie, bien de première nécessité, ainsi qu’aux 
services énergétiques ; 

15 « 3° Diversifier les sources d’approvisionnement 
énergétique, réduire le recours aux énergies fossiles, diver-
sifier de manière équilibrée les sources de production 
d’énergie et augmenter la part des énergies renouvelables 
dans la consommation d’énergie finale ; 

16 « 3° bis Procéder à un élargissement progressif de la 
part carbone, assise sur le contenu en carbone fossile, 
dans les taxes intérieures de consommation sur les 
énergies, dans la perspective d’une division par quatre 
des émissions de gaz à effet de serre, cette augmentation 
étant compensée, à due concurrence, par un allègement 
de la fiscalité pesant sur d’autres produits, travaux ou 
revenus ; 

17 « 3° ter Participer à la structuration des filières indus-
trielles de la croissance verte ; 

18 « 4° Assurer l’information de tous et la transparence, 
notamment sur les coûts et les prix des énergies ainsi que 
sur l’ensemble de leurs impacts sanitaires, sociaux et 
environnementaux ; 

19 « 5° Développer la recherche et favoriser l’innovation 
dans les domaines de l’énergie et du bâtiment ; 

20 « 5° bis Renforcer la formation initiale et continue aux 
problématiques et aux technologies de l’énergie, notam-
ment par l’apprentissage, en liaison avec les profession-
nels impliqués dans les actions d’économies d’énergie ; 

21 « 6° Assurer des moyens de transport et de stockage de 
l’énergie adaptés aux besoins. 

22 « Pour concourir à la réalisation de ces objectifs, l’État, 
les collectivités territoriales et leurs groupements, les 
entreprises, les associations et les citoyens associent 
leurs efforts pour développer des territoires à énergie 
positive. Est dénommé “territoire à énergie positive” un 
territoire qui s’engage dans une démarche permettant 
d’atteindre l’équilibre entre la consommation et la 
production d’énergie à l’échelle locale en réduisant 
autant que possible les besoins énergétiques et dans le 
respect des équilibres des systèmes énergétiques natio-
naux. Un territoire à énergie positive doit favoriser l’effi-
cacité énergétique, la réduction des émissions de gaz à 
effet de serre et la diminution de la consommation des 
énergies fossiles et viser le déploiement d’énergies renou-
velables dans son approvisionnement. » 

23 III. – L’article L. 100–4 du même code est ainsi 
rédigé : 

24 « Art. L. 100-4. – I. – La politique énergétique natio-
nale a pour objectifs : 

25 « 1° De réduire les émissions de gaz à effet de serre 
de 40 % entre 1990 et 2030 et de diviser par quatre les 
émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050. La 
trajectoire est précisée dans les budgets carbone 
mentionnés à l’article L. 222-1 A du code de l’environ-
nement ; 

26 « 2° De réduire la consommation énergétique finale 
de 50 % en 2050 par rapport à la référence 2012, en 
visant un objectif intermédiaire de 20 % en 2030. 
Cette dynamique soutient le développement d’une 
économie efficace en énergie, notamment dans les 
secteurs du bâtiment, des transports et de l’économie 
circulaire, et préserve la compétitivité et le développe-
ment du secteur industriel ; 

27 « 3° De réduire la consommation énergétique 
primaire des énergies fossiles de 30 % en 2030 par 
rapport à la référence 2012, en modulant cet objectif 
par énergie fossile en fonction du facteur d’émissions 
de gaz à effet de serre de chacune ; 

28 « 4° De porter la part des énergies renouvelables 
à 23 % de la consommation finale brute d’énergie 
en 2020 et à 32 % de cette consommation en 2030 ; à 
cette date, pour parvenir à cet objectif, les énergies renou-
velables représentent 40 % de la production d’électricité, 
38 % de la consommation finale de chaleur, 15 % de la 
consommation finale de carburant et 10 % de la consom-
mation de gaz ; 

29 « 5° De réduire la part du nucléaire dans la production 
d’électricité à 50 % à l’horizon 2025 ; 

30 « 5°bis De contribuer à l’atteinte des objectifs de 
réduction de la pollution atmosphérique du plan 
national de réduction des émissions de polluants atmos-
phériques défini à l’article L. 222-9 du code de l’environ-
nement ; 
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31 « 6° De disposer d’un parc immobilier dont 
l’ensemble des bâtiments sont rénovés en fonction des 
normes “bâtiment basse consommation” ou assimilé, à 
l’horizon 2050, en menant une politique de rénovation 
thermique des logements dont au moins la moitié est 
occupée par des ménages aux revenus modestes ; 

32 « 7° De parvenir à l’autonomie énergétique dans les 
départements d’outre-mer à l’horizon 2030, avec, comme 
objectif intermédiaire, 50 % d’énergies renouvelables à 
Mayotte, à  La Réunion, en Martinique, en Guadeloupe 
et en Guyane à l’horizon 2020 ; 

33 « 8° De multiplier par cinq la quantité de chaleur et 
de froid renouvelables et de récupération livrée par les 
réseaux de chaleur et de froid à l’horizon 2030. 

34 « II. – L’atteinte des objectifs définis au I du présent 
article fait l’objet d’un rapport au Parlement déposé dans 
les six mois suivant l’échéance d’une période de la 
programmation pluriannuelle de l’énergie mentionnée 
à l’article L. 141-3. Le rapport et l’évaluation des politi-
ques publiques engagées en application du présent titre 
peuvent conduire à la révision des objectifs de long terme 
définis au I du présent code. » 

35 IV. – (Non modifié) Les articles 2 à 6 et 9 à 13 de la 
loi no 2005–781 du 13 juillet 2005 de programme fixant 
les orientations de la politique énergétique et l’article 18, 
les II et III de l’article 19 et les articles 20 et 21 de la loi 
no 2009–967 du 3 août 2009 de programmation relative 
à la mise en œuvre du Grenelle de l’environnement sont 
abrogés. 

36 V. – Le I de l’article L. 222–1 du code de l’environ-
nement est ainsi modifié : 

37 1° À la première phrase du 1°, la référence : « l’article 2 
de la loi no 2005–781 du 13 juillet 2005 de programme 
fixant les orientations de la politique énergétique » est 
remplacée par la référence : « l’article L. 100–4 du code 
de l’énergie » ; 

38 2° (nouveau) La deuxième phrase du 3° est supprimée. 

39 VI. – (Non modifié) Le II de l’article 22 de la loi no  

2009–967 du 3 août 2009 précitée est ainsi modifié : 

40 1° À la deuxième phrase du cinquième alinéa, la 
référence : « 10 de la loi no 2005–781 du 
13 juillet 2005 de programme fixant les orientations de 
la politique énergétique » est remplacée par la référence : 
« L. 144–1 du code de l’énergie » ; 

41 2° La dernière phrase du cinquième alinéa et la 
seconde phrase du sixième alinéa sont supprimées. 

42 VII. – (Non modifié) Le dernier alinéa du IV de 
l’article 19 de la loi no 2009–967 du 3 août 2009 
précitée est complété par une phrase ainsi rédigée : 

43 « Les équipements de récupération de chaleur in situ 
sont pris en compte comme des équipements de produc-
tion d’énergie renouvelable dans l’ensemble des textes 
relatifs à la construction et à l’urbanisme, en particulier 
dans les réglementations thermiques du bâtiment. » 

Amendement no 752  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

I. – Rétablir l’alinéa 3 dans la rédaction suivante : 
« 1° A  Préserve la santé humaine et l’environnement, en 

particulier en luttant contre l’aggravation de l’effet de serre et 
contre les risques industriels majeurs, en réduisant l’exposi-
tion des citoyens à la pollution de l’air et en garantissant la 
sûreté nucléaire ; » 

II. – En conséquence, supprimer l’alinéa 7. 

Amendement no 693  présenté par M. Laurent, 
Mme Bechtel et M. Hutin. 

Rétablir l’alinéa 3 dans la rédaction suivante : 
« 1° A Est fondée sur la maîtrise publique de la production 

et de la distribution d’énergie et repose sur une tarification 
règlementée ; ». 

Amendement no 361  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

Après l’alinéa 3, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° B Réaffirme le besoin d’une maîtrise publique du 

secteur de l’énergie ; ». 

Amendement no 362  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

À l’alinéa 6, après le mot : 
« international », 
insérer les mots : 
« , maintient des tarifs réglementés pour l’électricité et le 

gaz naturel ». 

Amendement no 5  présenté par Mme Vautrin, M. Fenech, 
M. Abad, M. Daubresse, M. Mathis, M. Luca, M. Tetart, 
M. Siré, M. Apparu, M. Berrios, M. Aubert, M. Hetzel, 
M. Sermier, M. Vitel, M. Morel-A-L'Huissier, M. Decool, 
M. Straumann, M. Mariani, M. Salen, M. Breton, 
Mme Genevard, M. Woerth, M. Riester, Mme Poletti, 
M. Jean-Pierre Vigier, M. Saddier, Mme Grosskost, 
Mme Greff, M. Perrut, M. Lurton, M. Philippe 
Armand Martin, M. Delatte et M. Scellier. 

I. – À l’alinéa 12, après le mot : 
« entreprises, », 
insérer les mots : 
« les acteurs de l’enseignement et de la recherche, » 
II. – En conséquence, procéder à la même insertion à la 

première phrase de l’alinéa 22. 

Amendement no 363  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

Compléter l’alinéa 13 par les mots : 
« tout en répondant aux besoins de la population et des 

entreprises. » 
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Amendement no 364  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

Après l’alinéa 13, insérer l’alinéa suivant : 
« 1° bis Définir une planification énergétique nationale, 

prévoyant notamment les ressources publiques mobilisées 
pour les objectifs et les actions de la politique de transition 
énergétique retenus ; ». 

Amendement no 365 rectifié  présenté par M. Carvalho, 
M. Asensi, M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, 
M. Charroux, M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, 
M. Sansu et M. Serville. 

À l’alinéa 14, substituer aux mots : 
« l'accès » 
les mots : 
« le droit ». 

Amendement no 144  présenté par M. Tardy, M. Saddier, 
Mme Duby-Muller et M. Hetzel. 

Compléter l’alinéa 15 par les mots : 
« , tout en veillant à préserver la compétitivité des entre-

prises » 

Amendement no 402  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fillon, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 

Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Après l’alinéa 15, insérer un alinéa ainsi rédigé : 
« 3° bis A Favoriser le recours aux modes flexibles de 

production d’énergie tels que l’hybridation, la cogénération, 
la biomasse, la valorisation des déchets, ou toute forme de 
production de gaz écologique ; ». 

Amendement no 226  présenté par M. Chanteguet.  
Après le mot : 

« serre », 
supprimer la fin de l’alinéa 16. 

Amendement no 808  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

Après le mot : 
« autres », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 16 : 
« revenus, ainsi que sur les produits ou travaux garantissant 

une amélioration de l’efficacité énergétique et de la réduction 
de la consommation énergétique. » 

Amendement no 634  présenté par M. Krabal, M. Giraud, 
M. Carpentier, M. Chalus, M. Charasse, M. Claireaux, 
Mme Dubié, M. Falorni, M. Giacobbi, Mme Hobert, 
M. Jérôme Lambert, M. Maggi, M. Moignard, Mme Orliac, 
M. Robert, M. Saint-André, M. Schwartzenberg et 
M. Tourret. 

Compléter l’alinéa 16 par les mots : 
« afin de préserver en priorité les ressources des ménages ». 

Amendement no 356  présenté par M. Daniel, M. Aylagas, 
Mme Rabin, M. Boudié, Mme Marcel, Mme Untermaier, 
Mme Fournier-Armand, Mme Zanetti, M. Cresta, 
M. Marsac, M. Boisserie, M. Pellois, Mme Laclais, 
Mme Guittet, M. Roig, Mme Fabre, M. Bleunven, 
M. Villaumé, Mme Le Dissez, Mme Gueugneau et 
Mme Bruneau. 

À l’alinéa 18, après le mot : 
« énergies », 
insérer les mots : 
« , sur leurs impacts positifs et négatifs respectifs ». 

Amendement no 366  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

À l’alinéa 19, après le mot : 
« recherche », 
insérer les mots : 
« , notamment publique, ». 
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Amendement no 692  présenté par M. Laurent, 
Mme Bechtel, M. Hutin et M. Prat. 

Après l’alinéa 21, insérer l’alinéa suivant : 
« 7° Prolonger la durée d’exploitation des centrales 

nucléaires et soutenir la filière industrielle du retraitement 
des déchets radioactifs. ». 

Amendement no 91  présenté par M. Sordi, M. Aubert et 
M. Saddier. 

Après l’alinéa 21, insérer l’alinéa suivant : 
« 7° Favoriser la prolongation de la vie des centrales 

nucléaires de seconde génération présentes sur le territoire 
national. » 

Amendement no 367  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

I. – À l’alinéa 22, substituer aux mots : 
« qui s’engage dans une démarche permettant d’atteindre 

l’équilibre entre la consommation et la production d’énergie 
à l’échelle locale en réduisant autant que possible les besoins 
énergétiques et dans le respect des équilibres des systèmes 
énergétiques nationaux. Un territoire à énergie positive doit 
favoriser » 

le mot : 
« favorisant ». 
II. – En conséquence, à la dernière phrase du même 

alinéa, substituer au mot : 
« viser » 
le mot : 
« visant ». 

Amendement no 753  présenté par Mme Duflot, 
M. Baupin, Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, 
M. Coronado, M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, 
M. Mamère, Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, 
M. Roumegas et Mme Sas. 

Après le mot : 
« réduisant », 
rédiger ainsi la fin de la deuxième phrase de l’alinéa 22 : 
« les besoins d’énergie au maximum ». 

Amendement no 450  présenté par M. Aubert, M. Saddier, 
M. Leboeuf, M. Sordi et M. Fasquelle. 

Substituer aux alinéas 24 à 33 les neuf alinéas suivants : 
« Art. L. 100–4. – I. – La politique énergétique nationale 

a pour objectif principal de réduire les émissions de gaz à effet 
de serre de 40 % entre 1990 et 2030, conformément aux 
engagements pris dans le cadre de l’Union européenne, et de 
diviser par quatre les émissions de gaz à effet de serre entre 
1990 et 2050. La trajectoire est précisée dans les budgets 
carbone mentionnés à l’article L. 222–1 A du code de l’envi-
ronnement. À cette fin, elle vise à : 

« 1° Porter le rythme annuel de baisse de l’intensité énergé-
tique finale à 2,5 % d’ici à 2030, en poursuivant un objectif 
de réduction de la consommation énergétique finale de 50 % 
en 2050 par rapport à l’année de référence 2012. Cette 
dynamique soutient le développement d’une économie 
efficace en énergie, notamment dans les secteurs du 

bâtiment, des transports et de l’économie circulaire, et 
préserve la compétitivité et le développement du secteur 
industriel ; 

« 2° Réduire la consommation énergétique totale des 
énergies fossiles de 30 % en 2030 par rapport à l’année de 
référence 2012 en modulant cet objectif par énergie fossile en 
fonction du facteur d’émissions de gaz à effet de serre de 
chacune ; 

« 3° Porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la 
consommation finale brute d’énergie en 2020 et à 32 % de 
cette consommation en 2030 ; à cette date, cet objectif est 
décliné en 40 % de la production d’électricité, 38 % de la 
consommation finale de chaleur, 15 % de la consommation 
finale de carburants et 10 % de la consommation de gaz ; 

« 4° Réduire la part du nucléaire dans la production d’élec-
tricité sous réserve de préserver l’indépendance énergétique 
de la France, de maintenir un prix de l’électricité compétitif 
et de ne pas conduire à une hausse des émissions de gaz à effet 
de serre de cette production, cette réduction intervenant à 
mesure des décisions de mise à l’arrêt définitif des installa-
tions prises en application de l’article L. 593–23 du code de 
l’environnement ou à la demande de l’exploitant, et en visant 
à terme un objectif de réduction de cette part à 50 % ; 

« 5° Contribuer à l’atteinte des objectifs de réduction de la 
pollution atmosphérique du plan national de réduction des 
émissions de polluants atmosphériques défini à l’article 
L. 222–9 du même code ; 

« 6° Disposer d’un parc immobilier dont l’ensemble des 
bâtiments sont rénovés en fonction des normes “bâtiment 
basse consommation” ou assimilé, à l’horizon 2050, en 
menant une politique de rénovation thermique des 
logements dont au moins la moitié est occupée par des 
ménages aux revenus modestes ; 

« 7° Parvenir à l’autonomie énergétique dans les départe-
ments d’outre-mer en 2030, avec, comme objectif intermé-
diaire, 50 % d’énergies renouvelables à Mayotte, à La 
Réunion, en Martinique, en Guadeloupe et en Guyane en 
2020 ; 

« 8° Multiplier par cinq la quantité de chaleur et de froid 
renouvelables et de récupération livrée par les réseaux de 
chaleur et de froid à l’horizon 2030. » 

Amendement no 403  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fillon, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, Mme Grommerch, 
Mme Grosskost, M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, 
M. Guillet, M. Guilloteau, M. Heinrich, M. Herbillon, 
M. Herth, M. Hetzel, M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, 
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M. Jacquat, M. Kert, Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, 
M. Woerth et Mme Zimmermann. 

Supprimer l’alinéa 26. 

Amendement no 404  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fillon, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 

Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Rédiger ainsi l’alinéa 27 : 
« 3° De porter la part des énergies fossiles dans le mix 

énergétique français à 50 % d’ici 2050 ; ». 

Amendement no 449  présenté par M. Aubert, M. Saddier, 
M. Leboeuf, M. Sordi et M. Fasquelle. 

Après la date : 
« 2020 », 
supprimer la fin de l’alinéa 28. 

Amendement no 759  présenté par Mme Bonneton, 
M. Baupin, Mme Duflot, Mme Abeille, Mme Allain, 
Mme Attard, Mme Auroi, M. Cavard, M. Coronado, M. de 
Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

À l’alinéa 28, après la première occurrence du mot : 
« et », 
insérer les mots : 
« au minimum ». 

Amendement no 843  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

I. – À l’alinéa 28, substituer au taux : 
« 32% » 
le taux : 
« 35% ». 
II. – En conséquence, au même alinéa, substituer au taux : 
« 40% » 
le taux : 
« 50% ». 

Amendement no 546  présenté par Mme Battistel. 
À l’alinéa 28, substituer au mot : 
« représentent » 
les mots : 
« doivent représenter ». 

Amendement no 92  présenté par M. Sordi, M. Saddier et 
M. Aubert. 

Supprimer l’alinéa 29. 

Amendement no 594  présenté par M. Pancher, M. Benoit, 
M. de Courson, M. Degallaix, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Fromantin, M. Gomes, M. Hillmeyer, 
M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, 
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M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, Mme Sage, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Après le mot : 

« électricité », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 

« à mesure de l’amélioration des performances économi-
ques et techniques des énergies renouvelables, et sous réserve 
de préserver l’indépendance énergétique de la France, de 
maintenir un prix de l’électricité compétitif et de ne pas 
conduire à une hausse des émissions de gaz à effet de serre 
de cette production, cette réduction intervenant à mesure des 
décisions de mise à l’arrêt définitif des installations prises en 
application de l’article L. 593–23 du code de l’environne-
ment ou à la demande de l’exploitant, et en visant à terme un 
objectif de réduction de cette part à 50 % ». 

Amendement no 405  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fillon, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, M. Kossowski, 
M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, 
M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, 
M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, 
M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 

Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Jean-Pierre Vigier, 
M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez, M. Woerth 
et Mme Zimmermann. 

Après le mot : 
« électricité », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 
« sous réserve de stabiliser le potentiel nucléaire français de 

production et d’exportation, de préserver l’indépendance 
énergétique de la France, de maintenir un prix de l’électricité 
compétitif et de ne pas conduire à une hausse des émissions 
de gaz à effet de serre de cette production. Cette réduction 
intervient sans préjudice du renouvellement du parc nucléaire 
français et de l’allongement de la durée de vie d’une partie des 
centrales existantes, en visant à terme l’objectif de réduction 
de cette part à 50 % ». 

Amendement no 595  présenté par M. Pancher, M. Benoit, 
M. de Courson, M. Degallaix, M. Demilly, M. Favennec, 
M. Folliot, M. Fromantin, M. Gomes, M. Hillmeyer, 
M. Jégo, M. Jean-Christophe Lagarde, M. Maurice Leroy, 
M. Piron, M. Reynier, M. Rochebloine, Mme Sage, 
M. Santini, M. Sauvadet, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Après le mot : 
« électricité », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 
« sous réserve de préserver l’indépendance énergétique de la 

France, de maintenir un prix de l’électricité compétitif et de 
ne pas conduire à une hausse des émissions de gaz à effet de 
serre de cette production, cette réduction intervenant à 
mesure des décisions de mise à l’arrêt définitif des installa-
tions prises en application de l’article L. 593–23 du code de 
l’environnement ou à la demande de l’exploitant, et en visant 
à terme un objectif de réduction de cette part à 50 % ». 

Amendement no 327  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, Mme Grosskost, 
Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, M. Reiss, 
M. Decool, M. Le Ray et M. Gest. 

Après le mot : 
« électricité », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 
« , sous réserve qu’il n’y ait aucun impact sur le prix de 

l’électricité, ni sur les émissions de gaz à effet de serre, ni sur 
la sécurité d’approvisionnement ». 

Amendement no 321  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Grosskost, Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, 
M. Reiss, M. Decool, M. Delatte, M. Le Ray et M. Gest. 

Après le mot : 
« électricité », 
rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 
« , sous réserve qu’il n’y ait aucun impact à la hausse du 

prix de l’électricité ». 
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Amendement no 323  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Grosskost, Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, 
M. Reiss, M. Decool, M. Le Ray et M. Gest. 

Après le mot : 

« électricité », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 

« , sous réserve qu’il n’y ait aucun impact sur la sécurité de 
l’approvisionnement énergétique ». 

Amendement no 322  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, Mme Grosskost, 
Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, M. Reiss, 
M. Decool, M. Le Ray et M. Gest. 

Après le mot : 

« électricité », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 

« , sous réserve qu’il n’y ait aucun impact négatif sur le 
développement des territoires d’implantation des installations 
nucléaires de base énumérées à l’article L. 593–2 du code de 
l’environnement. » 

Amendement no 325  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, Mme Grosskost, 
Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, M. Reiss, 
M. Decool, M. Le Ray et M. Gest. 

Après le mot : 

« électricité », 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 

« , sous réserve qu’il n’y ait aucun impact négatif sur 
l’emploi dans la filière nucléaire française ». 

Amendement no 319  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Grosskost, Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, 
M. Reiss, M. Decool, M. Delatte, M. Le Ray et M. Gest. 

Après la première occurrence du mot : 

« à » 

rédiger ainsi la fin de l’alinéa 29 : 

« mesure de l’amélioration des performances économiques 
et techniques des énergies renouvelables ». 

Amendement no 93  présenté par M. Sordi, M. Aubert et 
M. Saddier. 

À la fin de l’alinéa 29, substituer à l’année :  

« 2025 »  

l’année : 

« 2040 ». 

Amendement no 317  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Grosskost, Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, 
M. Reiss, M. Decool, M. Delatte, M. Le Ray et M. Gest. 

À la fin de l’alinéa 29, substituer à l’année : 
« 2025 » 
l’année : 
« 2035 ». 

Amendement no 318  présenté par M. de Ganay, M. Hetzel, 
M. Ginesy, M. Door, Mme Marianne Dubois, M. Martin- 
Lalande, M. Abad, M. Taugourdeau, M. Jean-Pierre Vigier, 
Mme Grosskost, Mme Louwagie, M. Dhuicq, M. Lurton, 
M. Reiss, M. Decool, M. Delatte, M. Le Ray et M. Gest. 

À l’alinéa 29, substituer à l’année : 
« 2025 » 
l’année : 
« 2030 ». 

Amendement no 368  présenté par M. Carvalho, M. Asensi, 
M. Bocquet, Mme Buffet, M. Candelier, M. Charroux, 
M. Chassaigne, M. Dolez, Mme Fraysse, M. Sansu et 
M. Serville. 

Compléter l’alinéa 29 par les mots : 
« sous réserve du strict respect des objectifs de réduction 

des émissions de gaz à effets de serre ». 

Amendement no 758  présenté par Mme Duflot, M. Baupin, 
Mme Abeille, Mme Allain, Mme Attard, Mme Auroi, 
Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, M. de Rugy, 
M. François-Michel Lambert, M. Mamère, Mme Massonneau, 
M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas et Mme Sas. 

Compléter l’alinéa 29 par les mots : 
« et à 0 % à l’horizon 2040 ». 

Amendement no 406  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Audibert Troin, 
M. Balkany, M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, 
M. Bertrand, M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, 
M. Breton, M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, 
M. Carrez, M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, 
M. Chevrollier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, 
M. Cochet, M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, 
M. Courtial, M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, 
M. Dassault, M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La 
Raudière, M. de La Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca 
Serra, M. Debré, M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, 
M. Delatte, M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, 
M. Dord, M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby- 
Muller, M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, Mme Fort, 
M. Foulon, M. Francina, M. Fillon, M. Fromion, M. Furst, 
M. Gandolfi-Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, 
M. Guy Geoffroy, M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, 
M. Gilard, M. Ginesta, M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, 
M. Gorges, M. Gosselin, M. Goujon, Mme Greff, 
Mme Grommerch, Mme Grosskost, M. Grouard, 
Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guilloteau, 
M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
M. Kossowski, M. Labaune, Mme Lacroute, M. Laffineur, 
M. Lamblin, M. Lamour, M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le 
Callennec, M. Le Fur, M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le 
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Ray, M. Leboeuf, M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, 
M. Leonetti, M. Lequiller, M. Lett, Mme Levy, 
Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, M. Mancel, M. Marcan-
geli, M. Mariani, M. Mariton, M. Alain Marleix, 
M. Olivier Marleix, M. Marlin, M. Marsaud, M. Philippe 
Armand Martin, M. Martin-Lalande, M. Marty, M. Mathis, 
M. Menuel, M. Meslot, M. Meunier, M. Mignon, 
M. Morange, M. Moreau, M. Morel-A-L'Huissier, 
M. Moyne-Bressand, M. Myard, Mme Nachury, 
M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélissard, 
M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, M. Ponia-
towski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, M. Reiss, 
M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Tardy, M. Taugourdeau, 
M. Teissier, M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, 
Mme Vautrin, M. Verchère, M. Vialatte, M. Vitel, 
M. Voisin, M. Warsmann, M. Wauquiez et M. Woerth. 

Après l’alinéa 29, insérer l'alinéa suivant : 
« 5° bis A D’interdire l’usage du charbon en tant qu’énergie 

primaire d’ici 2020 au bénéfice d’autres sources d’énergie 
moins ou non carbonées ; ». 

Amendement no 547  présenté par Mme Battistel. 
À l’alinéa 30, substituer à la première occurrence du mot : 
« du » 
les mots :  
« prévus par le ». 

Amendement no 564 rectifié  présenté par Mme Battistel. 
À l'alinéa 31, substituer aux mots :  
« dont au moins la moitié est occupée par des » 

les mots : 
« concernant majoritairement les ». 

Amendement no 841  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

À l’alinéa 32, après le mot : 
« outre-mer », 
insérer les mots : 
« et les zones non interconnectées au réseau métropolitain 

de moins de 2 000 clients ». 

Amendement no 596  présenté par M. Demilly, M. Pancher, 
M. de Courson, M. Degallaix, M. Favennec, M. Folliot, 
M. Gomes, M. Hillmeyer, M. Jégo, M. Jean-Chris-
tophe Lagarde, M. Maurice Leroy, M. Piron, M. Reynier, 
Mme Sage, M. Santini, M. Tahuaitu, M. Tuaiva, 
M. Philippe Vigier et M. Zumkeller. 

Après l’alinéa 33, insérer l’alinéa suivant : 
« 9° Porter la part des énergies renouvelables incorporées au 

réseau de gaz à 10 % de la consommation finale brute de gaz 
naturel à l’horizon 2030. » 

Amendement no 754  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 

M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

À la première phrase de l’alinéa 34, substituer au mot : 
« suivant » 
le mot : 
« précédant ». 

Amendement no 844  présenté par M. Baupin, Mme Duflot, 
Mme Abeille, M. Alauzet, Mme Allain, Mme Attard, 
Mme Auroi, Mme Bonneton, M. Cavard, M. Coronado, 
M. de Rugy, M. François-Michel Lambert, M. Mamère, 
Mme Massonneau, M. Molac, Mme Pompili, M. Roumegas 
et Mme Sas. 

À l’alinéa 43, après le mot : 
« situ » 
insérer les mots : 
« , définis par arrêté ministériel, ». 

Amendement no 408  présenté par M. Jacob, M. Abad, 
M. Aboud, M. Accoyer, M. Albarello, Mme Ameline, 
M. Apparu, Mme Arribagé, M. Aubert, M. Balkany, 
M. Jean-Pierre Barbier, M. Bénisti, M. Berrios, M. Bertrand, 
M. Blanc, M. Bonnot, M. Bouchet, Mme Boyer, M. Breton, 
M. Briand, M. Brochand, M. Bussereau, M. Carré, M. Carrez, 
M. Censi, M. Chartier, M. Chatel, M. Cherpion, M. Chevrol-
lier, M. Chrétien, M. Christ, M. Cinieri, M. Ciotti, M. Cochet, 
M. Copé, M. Cornut-Gentille, M. Costes, M. Courtial, 
M. Couve, Mme Dalloz, M. Darmanin, M. Dassault, 
M. Daubresse, M. de Ganay, Mme de La Raudière, M. de La 
Verpillière, M. de Mazières, M. de Rocca Serra, M. Debré, 
M. Decool, M. Deflesselles, M. Degauchy, M. Delatte, 
M. Devedjian, M. Dhuicq, Mme Dion, M. Door, M. Dord, 
M. Douillet, Mme Marianne Dubois, Mme Duby-Muller, 
M. Estrosi, M. Fasquelle, M. Fenech, Mme Fort, M. Foulon, 
M. Francina, M. Fillon, M. Fromion, M. Furst, M. Gandolfi- 
Scheit, M. Gaymard, Mme Genevard, M. Guy Geoffroy, 
M. Gérard, M. Gest, M. Gibbes, M. Gilard, M. Ginesta, 
M. Ginesy, M. Giran, M. Goasguen, M. Gorges, 
M. Gosselin, Mme Grommerch, Mme Grosskost, 
M. Grouard, Mme Guégot, M. Guibal, M. Guillet, M. Guillo-
teau, M. Heinrich, M. Herbillon, M. Herth, M. Hetzel, 
M. Houillon, M. Huet, M. Huyghe, M. Jacquat, M. Kert, 
Mme Kosciusko-Morizet, M. Kossowski, M. Labaune, 
Mme Lacroute, M. Laffineur, M. Lamblin, M. Lamour, 
M. Larrivé, M. Lazaro, Mme Le Callennec, M. Le Fur, 
M. Le Maire, M. Le Mèner, M. Le Ray, M. Leboeuf, 
M. Frédéric Lefebvre, M. Lellouche, M. Leonetti, M. Lequiller, 
M. Lett, Mme Levy, Mme Louwagie, M. Luca, M. Lurton, 
M. Mancel, M. Marcangeli, M. Mariani, M. Mariton, 
M. Alain Marleix, M. Olivier Marleix, M. Marlin, 
M. Marsaud, M. Philippe Armand Martin, M. Martin- 
Lalande, M. Marty, M. Mathis, M. Menuel, M. Meslot, 
M. Meunier, M. Mignon, M. Morange, M. Moreau, 
M. Morel-A-L'Huissier, M. Moyne-Bressand, M. Myard, 
Mme Nachury, M. Nicolin, M. Ollier, Mme Pécresse, M. Pélis-
sard, M. Perrut, M. Philippe, M. Poisson, Mme Poletti, 
M. Poniatowski, Mme Pons, M. Priou, M. Quentin, 
M. Reiss, M. Reitzer, M. Reynès, M. Riester, M. Robinet, 
Mme Rohfritsch, M. Saddier, M. Salen, M. Scellier, 
Mme Schmid, M. Schneider, M. Sermier, M. Siré, 
M. Solère, M. Sordi, M. Straumann, M. Sturni, 
M. Suguenot, Mme Tabarot, M. Taugourdeau, M. Teissier, 
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M. Terrot, M. Tetart, M. Tian, M. Vannson, Mme Vautrin, 
M. Verchère, M. Vialatte, M. Vitel, M. Voisin, M. Warsmann, 
M. Wauquiez et M. Woerth. 

Compléter cet article par l'alinéa suivant : 
« VIII. – Dans les six mois suivant la promulgation de la 

présente loi, le Gouvernement remet au Parlement un 
rapport sur la mise en œuvre de la commission nationale 
d’orientation, de suivi et d’évaluation des techniques d’explo-
ration et d’exploitation des hydrocarbures liquides et gazeux, 
telle que définie à l’article 2 de la loi no 2011–835 du 13 
juillet 2011 visant à interdire l'exploration et l'exploitation 
des mines d'hydrocarbures hybrides ou gazeux par fractura-
tion hydraulique et à abroger les permis exclusifs de recher-
ches comportant des projets ayant recours à cette 
technique. » 

Annexes 

DÉPÔT D'UNE PROPOSITION DE 
RÉSOLUTION EUROPÉENNE 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de M. Joaquim Pueyo et Mme Marie-Louise Fort, 
rapporteurs de la commission des affaires européennes, une 
proposition de résolution européenne sur la révision de la 
politique européenne de voisinage, déposée en application de 
l'article 151-2 du règlement. 

Cette proposition de résolution européenne, no 2772, est 
renvoyée à la commission des affaires étrangères, en applica-
tion de l'article 83 alinéa 1 du règlement. 

DÉPÔT DE RAPPORTS EN APPLICATION D’UNE LOI 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 
de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification 
du droit, le rapport sur la mise en application de la loi no  

2014-1 du 2 janvier 2014 habilitant le Gouvernement à 
simplifier et à sécuriser la vie des entreprises. 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 
de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification 
du droit, le rapport relatif à la mise en application de la loi no  

2014-384 du 29 mars 2014 visant à reconquérir l’économie 
réelle. 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 
de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification 
du droit, le rapport sur la mise en application de la loi no  

2014-856 du 31 juillet 2014 relative à l’économie sociale et 
solidaire. 

M. le Président de l’Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de M. le Premier ministre, en application de l’article 67 
de la loi no 2004-1343 du 9 décembre 2004 de simplification 
du droit, le rapport sur la mise en application de la loi no  

2014-626 du 18 juin 2014 relative à l’artisanat, au commerce 
et aux très petites entreprises. 

DÉPÔT DE RAPPORTS D'INFORMATION 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de M. Joaquim Pueyo et Mme Marie-Louise Fort, un 
rapport d'information, no 2771, déposé par la commission 
des affaires européennes sur la révision de la politique 
européenne de voisinage.  

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de Mme Sandrine Mazetier un rapport d'information, 
no 2774, déposé par la délégation de l'Assemblée nationale 
aux droits des femmes et à l'égalité des chances entre les 
hommes et les femmes sur le projet de loi relatif au 
dialogue social et à l'emploi. 

DÉPÔT D'AVIS 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 18 mai 
2015, de M. Jean-Patrick Gille, un avis, no 2770, fait au nom 
de la commission des affaires culturelles et de l’éducation sur 
le projet de loi, après engagement de la procédure accélérée, 
relatif au dialogue social et à l’emploi (no 2739). 

M. le président de l'Assemblée nationale a reçu, le 19 mai 
2015, de M. Dominique Lefebvre, un avis, no 2773, fait au 
nom de la commission des finances, de l'économie générale 
et du contrôle budgétaire sur le projet de loi, après engage-
ment de la procédure accélérée, relatif au dialogue social et à 
l'emploi (no 2739). 

PROGRAMME DE TRAVAIL DE 
L’ASSEMBLÉE NATIONALE  

(Conférence des Présidents du mardi 19 mai 2015)   

DATES MATIN APRÈS-MIDI SOIR 

Semaine du 
Gouvernement    

MARDI 19  

À  15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Nlle lect. Pt transition énergétique 
(2611, 2736). 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MERCREDI 20  

À  15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Nlle lect. Pt université des Antilles 
(2656, 2764). 
- Suite odj de la veille. 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

JEUDI 21 
À  9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À  15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À  21 h 30 : 

- Suite odj de l'après-midi. 

14 ASSEMBLÉE NATIONALE – 3e SÉANCE DU 19 MAI 2015 



Semaine du 
Gouvernement    

MAI     

MARDI 26  

À  15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : nlle lect. Pt 
transition énergétique (2611). 
- Pt dialogue social et emploi (2739). 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MERCREDI 27  
À  15 heures : 

- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille. 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

JEUDI 28 
À  9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À  15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À  21 h 30 : 

- Suite odj de l'après-midi. 

VENDREDI 29 
À  9 h 30 : 

- Suite odj de la veille. 
À  15 heures : 

- Suite odj du matin. 
À  21 h 30 : 

- Suite odj de l'après-midi. 

Semaine de contrôle     

JUIN    

LUNDI 1er  

À  16 heures : 
- Questions sur la situation 
économique et financière de la 
zone euro. (1)  
- Pt Sénat octroi de mer (2759).  

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MARDI 2 

À  9 h 30 : 
- Questions orales sans débat. 

À  15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Explications de vote et vote par 
scrutin public : Pt dialogue social et 
emploi (2739). 
- Débat emploi des jeunes en 
Europe. (2)  

À  21 h 30 : 
- Questions sur la 
politique de l’éducation. 
(3) 

MERCREDI 3  

À  15 heures : 
- Allocution du roi d’Espagne Felipe 
VI. 
- Débat sur l’évaluation du soutien 
public aux exportations. (4) 

À  21 h 30 : 
- Débat sur les 
négociations interna– 
tionales climatiques. (5) 

JEUDI 4 

À  9 h 30 : 
- Sous réserve de son dépôt, Pt 
actualisation programmation 
militaire 2014-2019. 

À  15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

Semaine de 
l’Assemblée    

LUNDI 8   

À  16 heures : 
- Pn résol. européenne calcul des 
déficits publics (2737). 
- Pn résol. européenne lutte contre le 
tabac (2716). 
- Pn protection sportifs de haut 
niveau (2734). 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MARDI 9  
À  15 heures : 

- Questions au Gouvernement. 
- Pn gens du voyage (1610). 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

MERCREDI 10  

À  15 heures : 
- Questions au Gouvernement. 
- Suite odj de la veille. 
- Pn action de groupe en matière de 
discrimination (1699). 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 
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JEUDI 11 

À  9 h 30 : (6)  
- Sous réserve de son dépôt, Pn 
résol. maintien des classes 
bilangues pour 
l’apprentissage de l’allemand. 
- Pn service civique de défense 
(2732). 
- Pn Sénat signalement des 
situations de maltraitance par 
les professionnels de santé 
(2623). 
- Pn Sénat violation de 
domicile (2444). 
- Pn org. Sénat collectivité de 
Saint-Barthélemy (2539). 

À  15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

VENDREDI 12 

À  9 h 30 :  
- 2e lect. Pn lutte contre la traite 
des êtres humains et le 
proxénétisme (2690). 

À  15 heures : 
- Suite odj du matin. 

À  21 h 30 : 
- Suite odj de l'après-midi. 

(1) Inscription à la demande du groupe GDR. 

(2) Inscription à la demande des groupes SRC et RRDP. 

(3) Inscription à la demande du groupe UMP. 

(4) Inscription à la demande du groupe UDI. 

(5) Inscription à la demande du groupe Écologiste. Ordre du 
jour proposé par le groupe UMP. 

(6) Ordre du jour proposé par le groupe UMP. 

TEXTES SOUMIS EN APPLICATION DE 
L’ARTICLE 88-4 DE LA CONSTITUTION 

Transmissions 

M. le Premier ministre a transmis, en application de 
l'article 88-4 de la Constitution, à M. le Président de 
l'Assemblée nationale, les textes suivants : 

Communication du 18 mai 2015 

COM(2015) 209 final. –  Recommandation de décision du 
Conseil infligeant une amende à l’Espagne en raison de la 
manipulation des données relatives au déficit dans la 
Communauté autonome de Valence 

D037356/08. –  Règlement (UE) de la Commission concernant 
l’utilisation d’eau chaude recyclée pour éliminer la contami-
nation microbiologique de surface des carcasses 

D038149/02. –  Règlement (UE) de la Commission modifiant les 
annexes II et III du règlement (CE) no 396/2005 du Parle-
ment européen et du Conseil en ce qui concerne les limites 
maximales applicables aux résidus d’amidosulfuron, de 
fenhexamide, de krésoxim-méthyl, de thiaclopride et de 
trifloxystrobine présents dans ou sur certains produits 

D038926/01. –  Règlement de la Commission établissant, pour 
2015, la «liste Prodcom» des produits industriels prévue par 
le règlement (CEE) no 3924/91 du Conseil 

D038978/02. –  Règlement (UE) de la Commission modifiant le 
règlement (CE) no 244/2009 en ce qui concerne les 
exigences relatives à l’écoconception des lampes à usage 
domestique non dirigées et le règlement (CE) no 245/2009 
de la Commission du 18 mars 2009 mettant en œuvre la 
directive 2005/32/CE du Parlement européen et du Conseil 
en ce qui concerne les exigences en matière d’écoconception 
applicables aux lampes fluorescentes sans ballast intégré, aux 
lampes à décharge à haute intensité, ainsi qu’aux ballasts et 
aux luminaires qui peuvent faire fonctionner ces lampes, et 
abrogeant la directive 2000/55/CE du Parlement européen 
et du Conseil et le règlement (UE) no 1194/2012 en ce qui 
concerne les exigences relatives à l’écoconception des lampes 
dirigées, des lampes à diodes électroluminescentes et des 
équipements correspondants 

ECB/2015/14. –  Recommandation de la Banque centrale 
européenne du 27 mars 2015 au Conseil de l’Union 
européenne concernant la désignation du commissaire aux 
comptes extérieur de la Deutsche Bundesbank 
(BCE/2015/14) 

7522/15. –  Décision d’exécution du Conseil mettant en œuvre la 
décision 2013/255/PESC concernant des mesures restric-
tives à l’encontre de la Syrie 

7523/15. –  Règlement d’exécution du Conseil mettant en œuvre 
le règlement (UE) no 36/2012 concernant des mesures 
restrictives en raison de la situation en Syrie 

COM(2015) 197 final. –  Proposition de Décision du Conseil 
relative à la position à adopter par l’Union au sein du 
sous-comité du commerce et du développement durable 
institué par l’accord d’association entre l’Union européenne 
et la Communauté européenne de l’énergie atomique et 
leurs États membres, d’une part, et la République de 
Moldavie, d’autre part 

SN 3009/1/15. - Projet de décision du Conseil relative à une 
opération militaire de l’Union européenne dans la partie 
sud de la Méditerranée centrale (EUNAVFOR MED)   
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